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[Ministre du Travail]

[Adresse] 






[Date]
Monsieur/Madame le/la ministre,
Au nom du/de la/de l’[nom de votre organisation syndicale], je vous écris pour exhorter le gouvernement du/de la/de l’ [votre pays], en tant que membre du Conseil d’administration de l’Organisation internationale du travail (OIT), à soutenir la proposition d’une question normative sur « la violence à l’égard des femmes et des hommes dans le monde du travail » lors de la session de novembre 2014 du Conseil d’administration, à titre prioritaire. 

La violence à l’égard des femmes et des hommes au travail – ou la violence sexiste – demeure l’une des violations les plus pernicieuses dans le monde du travail et peut comprendre:
· Des violences physiques telles que les coups et blessures volontaires, les tentatives de meurtre et les meurtres ;
· Des violences sexuelles, notamment le viol et les agressions sexuelles ;
· Des insultes ;
· Des actes d’intimidation ;
· La maltraitance psychologique et les actes d’intimidation ;
· Le harcèlement sexuel ;
· Des menaces de violence ;
· L’exploitation économique et financière ;
· Des assiduités agressives.
Toutefois, il n’existe toujours pas de norme internationale du travail abordant la violence sexiste de manière globale ou suffisante. Dans une majorité des pays, les instruments de violence sexiste sont principalement axés sur la criminalisation des auteurs, généralement par l’inclusion d’abus sexuels dans le Code pénal. Bien qu’elles revêtent une importance cruciale, ces réponses ne sont pas nécessairement adaptées aux caractéristiques des relations sur le lieu de travail. Comme l’a indiqué la Commission d’experts de l’OIT, en règle générale, il s’avère inadéquat de traiter le harcèlement sexuel dans le cadre de la procédure pénale car cette procédure, si elle permet de connaître les affaires les plus graves, ne permet pas d’aborder convenablement tout l’éventail des comportements qui doivent être envisagés en tant que harcèlement sexuel dans le contexte professionnel, où la charge de la preuve est plus contraignante et où l’accès à des voies de recours est plus limité.  

Des services publics de qualité sont souvent le seul bouclier et soutien pour les femmes qui se trouvent dans cette situation. La violence contre les femmes crée l'inégalité et affecte le bien-être des générations actuelles et futures. La violence et sa menace de privent les femmes de leurs droits fondamentaux.

La violence sexiste touche de manière disproportionnée les femmes et entrave leur autonomisation économique. 35 % des femmes dans le monde ont été victimes de violence, qu’elle soit physique et/ou sexuelle, et entre 40 et 50 % des femmes subissent des avances sexuelles, des contacts physiques non désirés ou d’autres formes de harcèlement sexuel au travail.

La violence sexiste coûte également de l’argent à l’économie. Par exemple, rien qu’en Australie, il est estimé que la violence sexiste coûtera à l’économie 15,6 milliards AUD d’ici 2021-2022 à moins que des mesures efficaces ne soient prises pour prévenir la violence. Et le United States Center for Disease Control and Prevention a estimé le coût de la violence sexiste à 5,8 milliards USD chaque année en services de soins médicaux et de santé mentale et en perte de productivité du travail rémunéré et des tâches ménagères.

Un instrument de l’OIT sur la violence sexiste:
· réduirait la vulnérabilité des femmes à l’exposition à la violence sexiste et renforcerait leur indépendance économique et leur productivité au travail;

· contribuerait à améliorer la santé et la sécurité au travail, ainsi que les relations de travail et créerait une culture sur le lieu de travail où la violence sexiste n’est pas tolérée;

· réduirait les coûts liés à la violence sexiste sur le lieu de travail, par exemple par un absentéisme, une perte de productivité et des procédures judiciaires; 

· reconnaîtrait l’impact de la violence domestique sur le lieu de travail;    

· fournirait une orientation claire aux employeurs et aux travailleurs/euses en ce qui concerne leurs responsabilités pour prévenir, combattre et réparer la violence sexiste au travail; 

· aiderait les employeurs à élaborer des politiques de ressources humaines appropriées comprenant des processus clairs pour prévenir la violence sexiste et faire face aux conséquences de la violence sexiste dans le monde du travail, notamment l’impact de la violence domestique sur le lieu de travail; 

· aiderait les employeurs à établir des procédures claires pour déclarer des plaintes et des réclamations;

· contribuerait considérablement à la réalisation des objectifs de travail décent; 
· contribuerait à rendre plus cohérents les cadres juridiques visant à éradiquer la violence sexiste et à promouvoir les droits humains des femmes.
Les conclusions de la Conférence internationale du travail de 2009 concernant l’égalité hommes-femmes au cœur du travail décent appelaient à l’interdiction de la violence sexiste sur le lieu de travail et à des politiques, à des programmes, à une législation ainsi qu’à d’autres mesures pour prévenir la violence. 

Par conséquent, le/la/l’ [nom de votre organisation syndicale] exhorte le gouvernement du/de la/de l’ [nom de votre pays] à soutenir, à titre prioritaire, la proposition d’une question normative sur la « violence à l’égard des femmes et des hommes dans le monde du travail » lors de la session de novembre 2014 du Conseil d’administration de l’OIT. Nous vous enjoignons également d’exhorter les autres membres gouvernementaux du Conseil d’administration à soutenir fermement la proposition. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur/Madame le/la ministre, l’expression de ma haute considération. 
Secrétaire générale
L’Internationale des services publics (PSI) est une fédération syndicale internationale représentant 20 millions de femmes et d’hommes qui travaillent dans les services publics de 150 pays à travers le monde. La PSI défend les droits humains et la justice sociale et promeut l'accès universel à des services publics de qualité. La PSI travaille avec les Nations Unies et en partenariat avec des organisations syndicales et de la société civile et d'autres organisations.

